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LE PRéSIDENT D'HAïTI ài^f^jP^et la Chambre, des 
Représentants, des Communes;-.après-les trois lectu- 
res constitutionnelles, a rendu la loi suivante ; 

Ait. 1er. II y aura, dans chaque commune de la Répu- 
blique, un curateur aux successions vacantes, lequel 
sera spécialement charge de rechercher les succès- 

mun^ de sa résidence; de faire faire, h l'égard de; 
€£$""successions, tous les actes conservatoires: de 

-procéder à la vente du mobilier en dépendant; enfin 
de suivre, sur les lieux mêmes, le recouvrement de 
toutes sommes, loyers, fermages et autres redevances 
qui seront dues aux autres successions ; le tout dans 
les formes établies en la présente loi. 

Art. 2. Dans les chefs-lieux des arrondissements 
•financiers,, les Curateurs conserveront le titre de 
Curateurs»particuliers; et dans la Gapitaie, le curateur 
conservera celui de curateur-principal. 

Outre les fonctions assignées aux autres curateurs^ 
les curateurs particuliers en ont qui leur sont propres 

Le i urateur principal a toutes ies attributions' des 
eurateurs particuliers et quelques autres encore qui lui 
sent personnelles.  '.N 

Art. 3. Aussitôt qu'un curateur aura connaissance 
d'une succession écnue à la vacance dans la comm« ne 



où il rësi%y ilfequ«iTa le jtige de patx&e â* trajjspigtçj! 
tfup 1er ïfoûx, et cîe dresser en sa présence, !ûiTOt|^e^sds'' 
dbs biens, titres etpapiets en dépendant. v'^feg 

Sil'inventaira ne peut être commencé imméâii(t&xn.e'&fc, w$ 
le, juge de paix apposera les scellés sur les etfets *|^J 
mobiiiéçs de la succession. ?p|    S| 

Les scellés seront également apposés,   à la fin. ^ de? 
dka^ue vacation, sur les effets non encore inventoriés.  |f^|| 

Art. 4L Le ururateur et le juge de paia choisirent uia fcl 
<*u cteûx^p^rts, pour estimer chaque objet mobilier^ ||dg 
atu i&r et'"à mesure qu'il sera inventorié. 
§|<-Art\ 5. 'toute personne qui découvrira une succès S 
.s&çsn vacante, de^fit'eh faire la déclaration au jugedfc-' 
ïgAx, qvà lui e^i^eliVr^ra certificat, et sera tenu d'en 
î^strttrr© î® curateur. v"i 

;IJ« déclarant pourra, s'il le désire, être présent à 
£tnv£*$a|fe. 

4#-' & SI .sera alloué au déclarant une prime de cinq -*M 
\mr < uni sur le montant du numeraire   trouvé  Ms'!f^l| ,jfidûr 

pa.êtîbl®,      «eiui <ïuT^ïr^urïr^ïé\ïiôn^é  l'existence de 
'M manière^i-desslis éi&8   £ 4*jjj qui en aura fait» con- 
|ljjpi^|e'^[eu de dépôt et de -la situation 

|.I>ass l'un eomm^ dans l'autre cas, si î<- découverte 
e.âl:|_ 
oie la succession, ||pp^ateu^aura droit aux prlrnis] 
^dessus infeeeëf.; |lf| 

Dans le «as où. la dec ou verte mirmk été faite par le |_ 
ttPataur çjiagj^^sûcc^^o^ il rt^vi'à une priEfre 



Bt";..Art. 7. Hait jours en plus tardljaprès la e«ûfe*&®ja 
|le l'inventaire* le curateur i^qn^rra le iu§© de»ai& 
de nroc'cle?, n sa présence, à *a vente du mobilier, 
sur criée pub:ique, aorès publication au son du bam- 
bou? ou d'une clnchetie. 

La mise * prix de Hiaque objet :ne pourra être an 
dessous de l'estima tin>i  portée en l'inventaire.» 

.4rt. 8. Sur le numéraire trouvé dans la succession et 
sur le produit de la route du mobilier en dépendant, 
le curateur acquittera l'abord les frais de scellés s'il 
y en a eu. ceux d'inventaire et de vente, ensuite les 
primes qui seraient dues en vertu de l'article 6. 

Après le paiement de ces créances, il retiendra pour 
ses émoluments, dix « our cent sur le surplus de fends 
dont il aura pris charge pour le compte de la succes- 
sion, et versera le reste, au plus tard huit jours après 
la vente du mobilier, et moyennant quittance, dans La 

. Caisse publique du lieu. ;$0 
-Il  remettra dans le même délai, à  l'administra* 

\ ra déehargë, ï expédpoh de rin^ntaire, celle .diFprô- 
xcèsj-vgrbal de  vente ainsi que tous les titres de pro- 
,pfîeté relatifs aux immeubles de la succession et ponté es 
clans l'inventaire. 

Enfin il adressera'au curateur principal un double 
des   susdites  quittance  et   décharge,   après i'aVoir 
«ertifié véritable et l'avoif fait viser par Fagënï ud 
ministratif. 

Art. 9. Cette première liquidation effectuée, le cu- 
rateur invitera sans délai, par un avis public, les dé- 
biteurs- de la succession à verser, entre ses mains, 
'dans le délai ^d'un mois au plus tard, le montant de 
Ce qu'ils îui doivent, à peine d'y être eentraîn'ts par 
veie de saisie et même par eorps. 

Art. Ï0\ Dans. les huit jours qui su;ï.vr%nt l'expiras 
tien du délai fixé en l'article précédent, le euratôur 
d^vi^irèîîdfe compte à l'agent administratif dii lieu $e 
sa rësidenee, de tens le* recouvrements par fiii faij^ 

mtfân m ÉÊÊ 



et versera, dans la caisse publique de Kendreit 
le« sommes en provenant, après deduction du 
prélèvement de dix pour cent pour ses émolu* 
ments; et tous les mois, il réglera de la même 
manière pour les rentrées qu'il aura effectuées, et 
justifiant à l'agent adi ninistr jitif des diligences par îni 
faites relativement aux créances non encore recou- 
vrées. 

Art. 11. A.chaque versement, le curateur en retire* 
ra quittance, dont il adressera un double au curateur 
principal dans-la forme prescrite en l'article 8. 

Art. 12. Si, parmi les dettes actives de la succès;« 
stern, dont le paiement n'aura pas été opérë. dans le 
délai fixé par l'article 9, il s'en trouve qui, à raison 
de leur nature ou de leur qualité, ou même du do- 
micile des débiteurs, ne sont pas de la compétence 
du tribunal de -paix de la commune où réside le cu- 
rateur, celui-ci en expédiera les titres au curateur 
particulier du ressort, et en retirera décharge, d out- 
il , ejawra^a^.double an curateur principal dan» la 

' furnfc -pTesenFé enTcirtiçïè 0      #M$|pi? 
Art.-13. Le curateur particulier poursuivra le re- 

couvrement de celles de ces créances qui seront <ftr 
la compétence du tribunal de paix, soit du tribunal 
civil de sa résidence ; et il enverra aux curateurs de 
son ressort, les titres de celles dont la connaissance 
appartiendra au» tribunauxJHe paix de leurs résident 
tes respectives. 

Si parmi les titres de créances qui lui ont été 
adressés* ila&jp trouve dont le recouvrement doive 
ètre.^%ri$ttivl%eyant les tribunaux situes dans re- 
tendue d'un autiŒ^])^ ce iftgra 
fceur. les fera, parvenir 'au curateur particulier du dit 
arrondissement financier," lequel procédera comme il 

^;ësi;adîi;;eo:adèssus,v , 

lO $|'fflfespnt applicables aux c 
ArLJjk Tonies lekMsjiiji 

articles 9, 
ii^tears^Wàrticuîiers, 
'agira de porter «ne 
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demande au tribunal civil, ou d'y défendre, le eu r$- 
teitr particulier pourra ©couperpeur la succession 
vacante, ou charger de Fafiaire le Ministère ^bUi 

•près le dit tribunal, 
. .4rt, 15. Dès que le curateur principal aura reçj 
ivis qu'une suecessicn est ;échue à la vacance, 1 
invitera, par un avis public; ïôus les créancier! de 
émette succession à lui représenter, dams le délai é& 
six meis au plus tard, leurs' titres de crëanot 
contre ia dite succession : il prendra note de Cet •* 
très* ai fur et à mesure de leur présentation, Si 
les rendra revêtus de son visa*. 

Néanmoins tout créancier aura la faculté de re- 
mettre, s'il le préfère, ses titres de créances su 
curateur du lieu de l'ouverture de la succession, 
ou à tout autre curateur et, dans ce cas, le curstew» 
à qui il en aura fait la remise, sera tenu de lui en 
donner récépissé, et d'en faire l'envoi, au curates** 
principal qui, après en avoir pris lïoteet les av«>îP 
[visés, les  iera remettre  h   la..icpmmisslati«*ç*.#-JL^~. 

• s of-'-apres ptn$. •: pp. $&$>       i&* 
* Art. 16. Le délai de six mois étant expiré, tous 1M 
[près vises' du curateur principal seront soumis à 
•examen d'une commission composée du Directeur 
du conseil des notables, du directeur de la Chambre 
Mes comptes et du commissaire du Gouvernement 
&rès le tribunal civil <Se la capitale. 
§ Getie commission apostillera ceux de ces titrée 
pont la validité sera reconnue, et les adressera au 
Secrétaire d'Etat, qui les fera ordonnancer en paie- 
paent sur une caisse publique, au choix de chaque 
(Créancier. 

Ceux qui auront droit aux pi-ynes allouées par 
L'article 6 sur la valeur,- dos immeubles de la suc* 
lessien, poumettronti aiies susdites finalités les 
iertineats qui leur||uront été 'délivrés jjg cet effet, 
larle juge de Paix... Ces primes seront payées par 
préférence • ^toutes autres. créances. 

stai 



AH. IT. Si le chiffre des crémees reconnues vala» 
kles^&cède le montant net du numéraire trouvé 
dans* la succession et de la vente du mobilier en dé- 
pci-'tiaiit, le curateur principal en 'avisera le seeré- 
tairt* d Etat, q- i fera mettre en vente, selon qu'il se- 
ra ii"e^ssairef tout ou partie desimmeub'esde cette 
smcessi n. 'ï-ll^ï 

Art. 18 II sera toujours loisible au gouvernement de 
reserver, pour l'Etat tout ou partie des immeubles 
mi* eu vente en faisant porier au crédit de la suo- 
rewon une somme égale f'u montant de l'enchère la 
plus élevée cjui  aura éternise sur les dits biens. 

Art, -\è. Si l'actif de la secession se trouve insuffi- 
sant pour satisfaire au paiement intégral de toutes 
tes créances reconnues valables, îe curateur principal 
ou*nra$un procês-verbal d'ordre et diesséra un état de 
«sir button par contribution entre, les créanciers: ; le 
fout amtablement. 

£g $aiss'il s'élève, àj^etégard, des contestations entre 

Les créanciers en retard. 

Art. 20. Tout créancier qui ne produira ses titres 
de créances qu'après l'expiration du délai de six mois 
fixe par l'article 1.^, ou qui, dans ïè mois qui suivra, 
ne les aura pas présentés à la commission d'esamen, 
fié sera payé, quel que soit le privilège attaché à sa 
•seance, que sur les fonds restants, s'il y en a, après 
1 acquittement des créances présentées en temps utile. 

Art. 21. Lorsqu'il s'agira de porter ou de repousser 
un recours en cassation, le curateur principal occu- 
îjera pour la success ion vacante, eu chargera de 
l'affaire, le   Ministère public près le  dit tribunal. 

Art. 22. Si, avant que la prescription neseit'ac- 
$uiseà l'Etet, il se présentait des héritiers réclamant 
une sueeessïen jusque-là iép'utée vacante, le JSeëré- 



taire d'Etat, après qu'ils auront juafeâflé àe loufc 
droits, leur fera faire la remised3 la sjiccsssion dans 
Fétatoùelle se trouvera alors, sans! era'ils puisseiC? 
prétendre à aucune indemnité ni à aiieùne répétition 
d'intérêts ' contre l'Etat.   ~ |pl 

Art. 23. A la promulg^p&ï de la présente loi, tas 
anciens régisseurs et curateurs devront apurer, dafi* 
les formes ci-dessus établies, les comptes de gestions 
des successions vacantes qu'ils n'auraient pas«ncore 
liquidées. §3$ 

Art. è4. La présente loi abroge toutes lois et dis- 
positions de lois qui lui sont contraire, et notam*' 
meni la loi du 29  Mai 1832 " 

jtrt 25. La présente Ionisera adressée au Sénat 
«onformément à la constitution.      "'ï^fe 

Donné à la ( hambre des.''Représentants des Co«s« 
munes, au Port-au-Prince,de 24 M^   1841, ap. 38*. 

Xi' fWnoemde la lj/%am&?h$, 
.Jfc^aWaiP'' 

9 PHAîîUD DUPIN. 

Les Secrétaires , • 

• 13. 'CASTàING, KIKSGOFF t\}$} 

Lt: Sénat décrète Paccerjtition de la IM mr im 
•successions vacantes, laquelle sera, dans les vingt* 
quatre heures, expédiée au President d'Haïti, pwtr 
avoir son exécution> suivait le. made établi pau 1* 
Constitution. 

Donné @'n la Maison Nationale» a*i Port-au-Priai s, 
le 14 Juin 1841, an 38e..de rïridéfp'endanoé. 

13. AP.!J*OUïM, .  ,I 



:  .  
Les seaTTmwë^ 

G. /CâàRDÀTOïSfEj    MlGMEi 

ÀUNOi L-REPUBLIQUE. 

Le Président d'Hattî;''ordonne que la loi eî-ilessus d| 
©erpg.Légisî^itif soit revêtue du sceau de la. République 
publiée et; exécutée. j 

D-araflé au Palais nftipnal du Port-au-Prince,' îe 1 
Juin 1841, aft 38e* de i'î ^dépendance-. . 

BOYE|P 
Pari* Président d'èaïti": 

S;??   Le• Secrétaire Génèrent 

Ë£ Ê. ÏNGINi4C. 
;:^, | 

Port-au-Prince. -— Jmprim<$ne Nationale. 


